Termes de référence de l’étude BIT/AISS/AIM


Projet sur les articulations entre les systèmes légaux de sécurité sociale et les mécanismes de protection sociale à base communautaire

I. Introduction

Le BIT, l'AISS et l'AIM sont préoccupés par les taux souvent très faibles de couverture en matière de protection sociale dans le monde. Estimant qu'il existe un fort potentiel de coordination, de coopération et d'autres articulations entre les systèmes légaux de sécurité sociale et les mécanismes de protection sociale à base communautaire, afin d'étendre plus efficacement la couverture de protection sociale, les trois institutions ont lancé une initiative visant à étudier le potentiel et les premières expériences d’articulations.

II. Objectifs et questions clés

Le premier volet de cette initiative est une étude portant sur les articulations dans 10 pays où l’extension de la protection sociale est nécessaire.

Le résultat de l'étude sera à la fois d’ordre typologique, empirique et prospectif:

· typologique: dresser une cartographie des articulations envisageables et répertorier leurs avantages et inconvénients potentiels.

   -
empirique: examiner les articulations existantes et les facteurs qui ont favorisé ou        freiné leur réussite en matière d’extension de la couverture.

· prospectif: identifier les initiatives d’articulations en projet ou en cours de mise en place et formuler des recommandations et des conseils pour que ces dernières réussissent au mieux.

Ces résultats souhaités permettent de formuler les questions clés auxquelles il s’agit de répondre:

1. D'un point de vue conceptuel, quelles sont les possibles articulations entre les systèmes légaux de sécurité sociale et les mécanismes de protection sociale à base communautaire ? Quels sont les avantages / inconvénients / efficacité / impacts de ces articulations en matière d’extension de la couverture de la protection sociale?

2. Quelles articulations existe t-il dans les pays étudiés ? Quels en sont les résultats? En l’absence d’articulations entre les systèmes légaux de sécurité sociale et les mécanismes de protection sociale à base communautaire, quelles articulations visant l’extension de la couverture existe t-il entre au moins l’un de ces deux types d’institutions et une autre institution, dont on pourrait s’inspirer pour établir des articulations entre les systèmes légaux de sécurité sociale  et les mécanismes de protection sociale à base communautaire (ex : articulations entre les organisations à base communautaire + collectivités locales + compagnies d’assurance ; État central + mutuelles ; différents systèmes de protection sociale + prestataires de services de santé) etc.? 

3. Quelles mesures pourraient être prises pour améliorer les articulations à l'avenir, à la fois dans les pays étudiés et dans d'autres?

Les experts consultés dans le cadre de l’étude se focaliseront sur la question 2 dans les pays étudiés. Ces consultations donneront la matière nécessaire pour pouvoir répondre aux questions 1 et 3.

L’étude sera conduite dans les pays suivants : le Burundi, la Colombie, le Ghana, l’Inde, le Laos, le Pérou, les Philippines, le Rwanda, le Sénégal et l’Uruguay.

III. Justification

Les avantages et inconvénients respectifs des systèmes légaux de sécurité sociale et des mécanismes de protection sociale à base communautaire en matière de capacité de couverture de la population ne sont pas corrélés, ce qui justifie le développement d’articulations entre ces deux systèmes.

Les systèmes légaux de sécurité sociale parviennent généralement à protéger les fonctionnaires et les travailleurs du secteur formel. Ils offrent généralement une couverture relativement complète et, de par leur caractère obligatoire, s’appuient sur une mutualisation des risques large et diversifiée sur le plan géographique. En revanche, ces systèmes présentent des limites importantes et de plus en plus visibles en ce qui concerne leur capacité à protéger les travailleurs du secteur informel. Ces limites tiennent essentiellement à trois facteurs: 

· la nature de l'emploi informel rend difficile l'identification et l'enregistrement des travailleurs et rend la collecte des cotisations coûteuse (coûts de transaction); 

· les faibles capacités contributives des travailleurs du secteur informel ne leur permettent pas de répondre aux exigences des régimes du secteur formel; 

· ces régimes ne tiennent pas suffisamment compte des besoins particuliers des travailleurs du secteur informel. 

Une mauvaise compréhension des principes d'assurance par les groupes cibles et les difficultés rencontrées dans l’offre de services de qualité dans toutes les zones urbaines et rurales des pays ont contribué à accroître ces problèmes. L'absence de solidarité entre les travailleurs du secteur formel, plus aisés, et ceux du secteur informel, souvent pauvres, a également limité la capacité d'extension de la sécurité sociale légale. Même si de nombreuses initiatives sont en cours pour faire face à ces problèmes, la réalité dans de nombreux pays en développement appelle à des démarches novatrices si l'on veut, dès aujourd’hui, étendre la couverture de manière significative.

Compte tenu de leur taille modeste et de leur caractère décentralisé et / ou participatif, les mécanismes de protection sociale à base communautaire sont capables de se focaliser sur les intérêts et les besoins de groupes professionnels spécifiques, des travailleurs ruraux, des membres d’une même communauté, etc. dont les membres sont souvent exclus des systèmes légaux de sécurité sociale. Au sein de ces groupes, la mise en place d'une forme de solidarité présente moins de difficultés. Ces mécanismes de protection sociale à base communautaire peuvent être reliés aux institutions déjà en place auxquelles ces travailleurs adhèrent (coopératives et syndicats, par exemple), résolvant ainsi les problèmes d'adhésion et de confiance. L'expérience montre toutefois que bon nombre de ces mécanismes sont confrontés à des problèmes de viabilité financière du fait que la mutualisation des risques repose sur un faible nombre de personnes. De surcroît, ils ne couvrent souvent qu’une très faible fraction de la population non assurée. Les difficultés rencontrées par les mécanismes de protection sociale à base communautaire pour étendre leur champ géographique et socioprofessionnel et pour augmenter le nombre d’adhérents sont souvent liées à des compétences de gestion limitées et des systèmes informatiques défaillants.

Compte tenu du potentiel de complémentarité entre les systèmes légaux de sécurité sociale et les mécanismes de protection sociale à base communautaire, la coopération et les articulations entre ces deux types d’institutions pour une extension de la protection semble bénéfique. La présente étude entend mieux définir et situer ces bénéfices attendus. Ses résultats contribueront à l'élaboration de stratégies de protection sociale réellement intégrées.

IV. Définitions

Systèmes légaux de sécurité sociale:

Il s’agit des systèmes d’assurance sociale en santé à caractère contributif et obligatoire ainsi que des systèmes de soins de santé financés par l'impôt, administrés par des autorités nationales, régionales ou locales.

Mécanismes de protection sociale à base communautaire

Les mécanismes de protection sociale à base communautaire comprennent:

a) les institutions qui administrent directement un système de protection sociale à base communautaire. Il s'agit par exemple de mutuelles, de systèmes de micro-assurance, de systèmes de micro-assurance mis en place par des syndicats, des coopératives, des associations, des institutions de micro-finance, etc.

b) les institutions qui facilitent la mise en œuvre de mécanismes de protection sociale à base communautaire. Il s’agit par exemple d’organisations de la société civile ou d’organisations commerciales comme des coopératives agricoles ou autres, des regroupements de paysans, des organisations de l’économie informelle ou encore des groupements professionnels de certains secteurs qui jouent le rôle d'intermédiaire entre le système de sécurité sociale et leurs membres.

Articulations

Un volet important du projet consiste à mieux définir et répertorier les articulations qu’il existe entre les systèmes légaux de sécurité sociale et les mécanismes de protection sociale à base communautaire dans une stratégie nationale et intégrée de protection sociale. Il s’agit aussi d’effectuer le même travail de définition avec tout autre type d’articulations inter-institutionnelles qui peuvent être reprises pour ces deux types d’institutions.

La définition qui suit est donc uniquement une définition transitoire:

Est considérée comme articulation tout type de partenariat qui peut être mis en place entre un mécanisme de protection sociale à base communautaire et un système légal de sécurité sociale. Les articulations peuvent être de différentes natures : fonctionnelle, technique, financière, réglementaire, politique, etc. Elles comprennent par exemple:

· les subventions et la redistribution

· la consolidation financière, le transfert de risque (réassurance, fonds de garantie)

· l’appui technique

· la mise en commun de fonctions de gestion

· un appui en matière de marketing, de gestion des adhésions et de collecte des cotisations

· l'échange d'informations et de bonnes pratiques

· la réglementation et / ou le contrôle

· l’éducation, la prévention et la promotion

· la prévention contre la fraude et le contrôle

· la mise en place de conventions communes avec des prestataires de soins de santé ou l'élaboration et la mise en œuvre conjointes d'un cadre contractuel

· l’amélioration de la qualité des services de santé au niveau local

      -     l’accès à des réseaux d’offre de soins

· la participation conjointe à l'élaboration et à la mise en œuvre de stratégies nationales d’extension de la protection sociale (articulations au niveau politique)

V. étendue du projet

La présente étude se limite à la maternité et au risque de maladie. Sont donc compris les soins médicaux, les prestations en espèce en cas de maladie et les prestations de maternité.

Les experts consultés sont toutefois invités à fournir des informations succinctes sur les articulations importantes qui ont trait à d'autres risques, s'ils en identifient. Une section distincte de la note d’orientation ci-dessous y est consacrée.

VI. Note d’orientation

La note d’orientation a pour but d'indiquer les domaines importants pour lesquels des informations sont recherchées. Elle doit permettre de guider les experts consultants et garantir que les informations recueillies sur les différents pays seront cohérentes. Cela dit, il se peut qu'il ne soit pas nécessaire dans tous les cas de suivre cette note de manière mécanique (par exemple, une réponse à une question peut aussi répondre à une autre question, auquel cas il n'est pas nécessaire de répéter l'information). La note d’orientation est complétée par des termes de référence spécifiques (un par pays) permettant de mieux tenir compte des contextes nationaux.

1. Informations générales: brève description de la protection sociale dans le pays choisi.

a) Existe-t-il dans le pays un ou des systèmes légaux de sécurité sociale dans le domaine de la santé?

Veuillez décrire chaque système existant et fournir au moins les informations suivantes: 

· l'intitulé du système; 

· ses principales caractéristiques (financement, taux de cotisations si le système est contributif, les principales caractéristiques de l’offre de soins : contractualisation, paiement des prestataires, etc.); 

· l'ensemble des prestations offertes; 

· les critères d'adhésion (pour bénéficier de la couverture) et le nombre de membres et de personnes à charge; 

· les éléments de redistribution au sein du système; 

· si d'autres risques que la maladie sont couverts;

· l'évolution du système au cours des dix dernières années (réformes majeures et extension de la couverture); 

· le cadre législatif de ces systèmes (mentionner la loi ou le décret).

b) Existe-t-il dans le pays des mécanismes de protection sociale à base communautaire dans le domaine de la santé?

Veuillez décrire les mécanismes à base communautaire et fournir au moins les informations suivantes: 

· les types et les noms des mécanismes; 

· le nombre de systèmes existants et leur évolution au cours des 10 dernières années; 

· leurs principales caractéristiques (niveaux de cotisation, principales caractéristiques de l’offre de services de santé: contractualisation, paiement des prestataires, etc.); 

· le paquet de services couverts; la population cible et le nombre estimé de membres et de personnes à charge; 

· la zone géographique (rurale ou urbaine); 

· si d’autres risques que la santé sont couverts. 

En ce qui concerne les institutions qui facilitent la mise en œuvre d'un système légal de protection sociale ou un système à base communautaire, veuillez décrire ces institutions et fournir au moins les informations suivantes: 

· les types d'organisations et leur objet premier; 

· la population cible; 

· le degré de représentation de la population cible et des membres au sein de ces organisations.

c) Quel(s) autre(s) mécanisme(s) ou système(s) de protection sociale  existe t-il dans les pays (compagnies d’assurance santé privées ou publiques, etc) ?

d) Si ces données sont disponibles, veuillez fournir des informations sur le pourcentage de la population couverte par les différents systèmes/mécanismes : systèmes légaux, à base communautaire ou tout autre mécanisme existant.

e) Y a-t-il un cadre légal pour la mise en place de mécanismes de protection sociale à base communautaire?

f)  Existe‑t‑il une définition légale ou commune du secteur informel dans le pays? Quelle est la part de l'emploi dans le secteur informel dans l'emploi total? Quel est le pourcentage dans la population totale de personnes exclues du système légal de sécurité sociale? D'après vous, quelles catégories de la population sont le plus souvent exclues des systèmes légaux de sécurité sociale?

g)  Durant ces dix dernières années, quelles ont été les réformes les plus importantes en matière d’extension de la couverture? Veuillez en donner une description succincte. Existe‑t‑il actuellement une volonté politique d'élargir la couverture et/ou des initiatives concrètes en la matière sont-elles prises (formulation d'une stratégie nationale d'extension de la protection sociale, groupe de travail au niveau du gouvernement, discussion d'un projet de loi au parlement, etc.) ?

2. Articulations

a) Existe-t-il des articulations entre le ou les systèmes légaux et les mécanismes de protection sociale à base communautaire? En l’absence de telles articulations, existe t-il des articulations visant l’extension de la couverture entre au moins l’une de ces deux types d’institutions et d’autres institutions (exs : organisation à base communautaire + collectivités locales + compagnies d’assurance ; Etat central + mutuelles, etc.) ?

b) Quels sont la nature et le but de ces articulations? Veuillez décrire chaque articulation ainsi identifiée en détail en donnant au moins les informations suivantes: 

· le type d’articulation; 

· les institutions impliquées; 

· les niveaux auxquels ces articulations existent (local, régional, national); 

· l'objet et le but de l’articulation; 

· l'historique (étapes); 

· l’appui passé ou présent de la part d'autres institutions (État, bailleurs de fonds, etc.); 

· la zone géographique et les populations concernées.

c) Existe‑t‑il une base juridique à ces articulations ? Si oui, depuis quand et sous quelle loi?

d) S'il n'existe pas de base juridique, ces articulations ont-elles néanmoins été approuvées par le gouvernement et/ou jouissent‑elles directement ou indirectement du soutien des autorités publiques?

3. Impact des articulations

a) Quels ont été les résultats de ces expériences d’articulation (en particulier en ce qui concerne l'évolution des niveaux de couverture et la réalisation des objectifs initiaux)?

Veuillez fournir des informations détaillées sur les forces et les faiblesses de chaque type d’articulation en place et les raisons / facteurs de leur réussite ou de leur échec. Quels ont été les moteurs et les freins dans la mise en œuvre de ces articulations? Quels enseignements peut-on tirer de l'expérience de ce pays pour la conduite d’autres initiatives visant à renforcer les articulations au sein de ce pays ou dans d'autres pays?

4. Perspectives futures

a) Existe t-il actuellement dans le pays des initiatives visant à créer ou à améliorer des articulations? Des initiatives comme celles-là sont-elles prévues ? Si oui, veuillez décrire pour chaque initiative: 

· les acteurs concernés; 

· les types d’articulations prévues; 

· l’objet et le but des articulations prévues; 

· les populations concernées; 

· le calendrier et les étapes prévues pour leur mise en œuvre.

b) D'après vous, est-il judicieux d'établir ou de renforcer des articulations dans ce pays et pourquoi?

c) Comment ces articulations pourraient-elles être établies ou renforcées dans ce pays à l'avenir? Veuillez formuler des recommandations.

5. Autres systèmes

a) Lors de votre analyse, avez‑vous identifié des articulations qui concernent d'autres risques tels que les accidents du travail, le décès (allocations aux survivants), la vieillesse etc.? Si oui, veuillez fournir des informations succinctes sur ces articulations en précisant au moins les institutions concernées et le type d’articulation dont il s’agit.

6. La contractualisation avec les prestataires de soins de santé

Dans le cadre d'une étude similaire relative à l'amélioration du fonctionnement des systèmes de protection sociale, nous sommes particulièrement intéressés par les mécanismes de contractualisation. Dès lors, nous vous serions gré de fournir également les informations suivantes :

a) Quelles ont été les tentatives les plus importantes mises en place pour améliorer le processus de contractualisation entre les mécanismes de protection sociale et les régimes de sécurité sociale (mécanismes de protection sociale à base communautaire (PSBC), systèmes de sécurité sociale, compagnies d’assurance, etc.) d'une part, et le secteur de la santé (prestataires de soins de santé), d'autre part? Il pourrait notamment s’agir: 

· d’un cadre législatif ou un plan stratégique (master plan); 

· de l'existence d'accords écrits ou formels entre les régimes et les prestataires de soins de santé; 

· de la création, au sein du Ministère de la santé, d'une unité spéciale chargée du processus de contractualisation; 

· de l'élaboration de notes d’orientation ou d’outils (kits) destinés à faciliter la conclusion d'accords, etc.

